INTRODUCTION

Evolution du monde de la Bancassurfinance.

Multiplication des canaux de distribution. Souhait et/ou nécessité.

Pour répondre à cela, diverses lois et circulaires pour protéger et organiser.

Notamment Loi 2006.

Pq Loi de 2006 ?

Directive MIFID  et rapport CBF sur l’intermédiation.

Intérêt du présent travail : éclaircir lois et circulaires qui règlementent l’intermédiation en crédit et BIF car subsiste des zones d’ombre après l’évolution de ces 20 dernières années.

sont les activités de crédits, d’assurances, de banque, de produits d’investissement et de services financiers 

Partie 1 descriptive et Partie 2 analytique

PARTIE 1 : PANORAMA DE L’INTERMÉDIATION COMMERCIALE FINANCIÈRE

TITRE I : TITRE I : LE TERRAIN DE JEU : LA BANCASSURFINANCE.

Chapitre 1 : Chapitre Premier : NOTIONS

Le temps semble bien révolu où un intermédiaire commercial n’exerçait qu’une seule activité du panel financier. Il est en effet extrêmement rare aujourd’hui de trouver un courtier en assurances qui, par exemple, ne « produise pas un peu de crédit » à côté de son activité principale. Rare aussi, le courtier de crédit qui, lui, ne se laisse tenter par la vente d’assurances complétant à merveille le service qu’il offre (telle la « solde restant dû » ou l’assurance « habitation »)! Plus rare encore (on trouverait cela presqu’absurde commercialement !) serait-il de trouver une agence bancaire qui ne vende pas un seul produit d’assurance (a fortiori les produits de la branche « Vie ») !

Avant toute chose, il convient donc de bien démêler la pieuvre tentaculaire « Bancassurfinance » et d’en circonscrire  les différents piliers dans leurs intervenants et leur législation.

Chapitre 2 : Chapitre Deuxième : LES ASSURANCES ET LES COMPAGNIES D’ASSURANCES

Section 1 : Section 1 : Les produits

Qu’est ce qu’une assurance ?

Que se passe-t-il avec les primes payées ?

La particularité des assurances vie.

Section 2 : Section 2 : Les producteurs

Loi 27 mars 1995 relative à l’intermédiation en assurances et en réassurances et à la distribution d’assurances.

Loi 27 mars 1995 relative à l’intermédiation en assurances et en réassurances et à la distribution d’assurances.

Chapitre 3 : Chapitre Troisième : LES ACTIVITÉS DE BANQUE, LES CRÉDITS ET LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT

Chapitre 4 : Chapitre Quatrième : DÉFINITION

Le substantif « banque » n’est pas en soi une appellation légale . Son emploi est une habitude populaire qui recouvre ce que la loi nomme « établissement de crédit ». Petit paradoxe juridique s’il en est puisque la loi consacre cependant la notion d’ « activités bancaires »  et de « services bancaires »  et que l’offre des établissements de crédits ne se limite pas uniquement aux différentes formes de crédit. La loi même du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit est appelée communément dans d’autres normes : la « loi bancaire »  .

Section 1 : Section 1 : Définition générale

« Sont définies comme établissement de crédit les entreprises belges ou étrangères :

1° dont l'activité consiste à recevoir du public des dépôts d'argent ou d'autres fonds remboursables et à octroyer des crédits pour leur propre compte, ou

2° dont l'activité consiste à émettre des instruments de paiement sous la forme de monnaie électronique.

Mais pour importante qu’elle soit, parce qu’elle plante le décor de l’activité bancaire, cette définition est trop large pour appréhender précisément les opérations réalisées par les banques. 

Section 2 : Section 2 : Exemples d’opérations

De manière indirecte et non exhaustive , la loi bancaire énumère une série d’activités qui constituent certaines des opérations réalisées par les établissements de crédit. On peut les citer à titre d’exemple :

Section 3 : Section 3 : Législation

Les établissements de crédits, et l’activité bancaire de manière générale, sont pétris d’une pléthore de normes qu’il serait sans intérêt de citer. Néanmoins, concernant l’objet de la présente étude, certaines sont incontournables parce qu’elles définissent, précisent, organisent, éclairent... le statut de l’intermédiaire en services bancaires et l’environnement dans lequel il évolue. Il s’agit de : 

Chapitre 5 : Chapitre Cinquième : LES ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT ET LES ENTREPRISES D’INVESTISSEMENT

La corrélation entre « investissement réel » et « investissement financier » a presque totalement disparu chez l’épargnant actuel. Celui-ci ne se soucie plus que fort peu aujourd’hui de la destination des actifs qu’il met à la disposition des entreprises. Sa préoccupation première est d’obtenir une plus value sur son investissement qui n’est dès lors plus qu’un investissement financier. Il revient aux entreprises d’investissement de faire le lien entre l’offre des capitaux et la demande des entreprises dans leurs investissements réels en tenant compte de divers facteurs : le risque,  la liquidité, le rendement espéré...  

TITRE II : TITRE II : LES ACTEURS DE L’INTERMÉDIATION : L’AGENT ET LE COURTIER

Chapitre 1 : Chapitre Sixième : RATIO LEGIS

Chapitre 2 : Chapitre Septième : L’AGENT

Parfois nommé « agent-délégué » ou « agent-lié », l’agent est toute personne physique ou morale qui sert d’intermédiaire entre le public et une entreprise qui le charge de cette mission mais dont il reste indépendant (donc en dehors de tout contrat de travail). En tant qu’indépendant, il n’est pas soumis à l’autorité de son commettant et exerce de façon permanente et rémunérée. Ses activités concernent la promotion des produits, la recherche de clients, le conseil, la négociation et la conclusion des contrats, la transmission d’ordres... Sa mission ne se limite pas simplement à assurer la promotion d’un produit ou à mettre des parties en présence !

Chapitre Huitième : LE COURTIER

Le rôle du courtier se borne en théorie simplement à mettre l’entreprise et le public en présence ou en contact et aucun acte juridique engageant le commettant ou le client ne peut-être posé par le courtier. Il est indépendant dans ses activités et n’est pas engagé de façon permanente par une entreprise. Le courtier doit diversifier son offre afin de proposer au public non pas le produit d’une seule entreprise, mais bien le meilleur produit qu’il aura trouvé sur le marché. Travailler avec diverses entreprises n’est donc pas seulement une possibilité pour le courtier mais bien une obligation qui doit se faire en toute impartialité ! L’exclusivité n’est pas concevable dans le contrat de courtage et permet, lorsque l’activité est bien exercée, de faire le jeu de la concurrence au bénéfice du client. Le courtier est donc résolument tourné vers l’intérêt du client ou exerce « tout au plus, dans l’intérêt équilibré du client et du commettant ».  

Chapitre Neuvième : L’INTERMÉDIAIRE QUI N’EST NI AGENT NI COURTIER

Section 1 : L’intermédiaire en crédit hypothécaire

Dans le secteur financier, il existe un cas où la loi ne règlemente pas l’intermédiation commerciale : le crédit hypothécaire. Tout au plus se borne-t-elle à mentionner l’existence de « courtiers » et « d’autres intermédiaires » sans nulle autre précision . La loi stipule que le Roi pourra règlementer les obligations et les normes de contrôle des intermédiaires en crédit hypothécaire mais à ce jour, il n’en a pas fait l’usage. Le statut de cet intermédiaire ne repose dès lors que sur la seule autorégulation du secteur avec les risques que cela peut comporter !  

Section 2 : 

Section 3 : L’intermédiaire irrégulier

